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Q’ÜE  FQNT’CES'CLtîBSî 

ILS  affichent  I.A  SÔTiSE  ' . 


C^ertainenic'ftt  tous  les  individus  d’un’ èiüpîrè 
ont  le  droit  de  s’assembler  paisiblement , d& 
converser  tranquiiiement  dd  leurs  afFaire;  'Or  , 
quelles  affaires  sont  'pltisf  ihtéresante  pouï  uii 
homme  libre  que  les  ^Ifeifés  de  î’état?  S’ideffi 
tifiant’  avec  tous  sesr:eôncitcjyens  par  l’arhouf 
de-  la  patrie , il  oublie'  ses  propres  inrerêt^ , 
pour  ne  s’occuper  que  des  avantages  communs  ; 
il  leur  sacrifie  jusqu’â  son  existence.  Je  ne  suis 
donc  point  surpris  du  zèle  que  tous  les  citoyens 
apportent  â se  faire  recevoir  de  quelques  clubs* 
Il  est  naturel  que  datis  un  momient  où  la  li- 
berté naît' parmi  nous^  oy  là  révolution  noùt 
promet  plus  d’avantages  qu’elle  n’a  pu  encore 
nous  en  procurer  , où  la  constitution  n’est  D'as 
encore  finie,  il  est  naturel,  dis-je,  que  cha- 
cun s occupe  du  sort  qu’il  peut  espérer , des 
dangers  qu’il  doit  craindre  , des  vertus  qu’il 
faut  acquérir , et  des  toi x qu’il  faut  observer; 
il  n est  pas  étonnarit  que  chacun  veuHle  sVn 
entretenir  . veuille  puiser  dans  le  c^ffimerce 
denses  semblables  les  lumières  et  la  patience, 
qu  on  cherche  à s’ïnstiuifè  et  à s’enGOürâgeiï' 
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Mais  ce  q^ii  doit  confondre  tous  les  amis  éè 
l’ordre  et  des  lois  ^ c’est  que  ces  xlubs,^une 
fois  formés,  changent  de  nature  ; c’est  que  les 
citoyens  qui  y sont  introduits  oublient  leurs 
devoirs , au-Heu  de  s’en  > occuper , et  qu’ils  s*^é- 
lèvent  contre  la  constitution  qu’ils  devroient 
défendre. 

Un  membre  d’un  club  n’a  pas  plus  de  droits 
dans  l’état,  que  s’il  étoit  parfaitement  isolé. 
Pour  être  dans  un'^club^  Thomme  que  la  loi, 
ne  regarde  point  comme  citoyen  actif,  ne  sort 
point  pour  cela  de  la  cl'asse  où  elle  l’a  placé. 
Ainsi,  en  entrant  dans  une  de  ces  associations, 
au  commencenient  de  chaque  séance , on  de- 
yroit  se  dire:  je  n’ai  pas  plus  de  pouvoir  ici 
que  dans  l’intérieur  de  ma  maison  j ce  club 
n’est  pas  un  rempart  contre  la  loi , puisqu’au 
contraire  ce  doit  être  le  boulevard  de  la  cons-, 
titution. 

Or,  je  demanderai  à tous  ces  cluhistes,  si 
individuellement  ils  n’ont  aucune  autorité, 
comment  ils  peuvent  s’en  arroger  une  collec- 
tivement? Si  quelques-uns  d’eux  ^.appelés  par 
le  peuple  ou  par  le  roi  à querlque  'fonction 
pubhque , sont  revêtus  d’une  autorité  quel- 
conque , sont-ils  en  droit , en  vertu  de  leur 
titre  de  clubiste,  départager  cette  autorité 
avec  des  hommes  qui  n’^n  ont  aucune? 

Avouons  donc  que  quelque  nombreux  que 
soit  un  club  ^ quelque  soit  , la  qualité  de  ceux 
qui  .lq  composent^  il  n’a  pas  plus  de  droit  en 
lui^même  qu’une,  collection  d’hommes,  qui  .se 
trouverpient  dans  là  rué  : Certes  jdçus:  passans 
qui^s^’àrrêterqi0;n|.,p9ttX  de^igtands  .imé? 
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rets , qui  ne  veudroiént  geh-ef'èn  lien  l’o'rdre 
public  , -n  auroient  pâs'  Ià:  fôlîë  téhiérîié'  ài 
croire  que  parce  qu’ils  sfe  ti*ôûveiit  ün  éerfahi‘ 
nornbrè.dans  ,1?  rue  et  qu^ik  ^ stin't  hiis'  r 
parler  des  affalreà  de  Fétat/Sf?  soûtipiaS  'que 
rassemblée  naUortale , 'que  le*  dépâVtêffiëH?" 
<3ue  la*  rtiunic'ipalitë , ^uè  le  roî.  * ^ 

Vorlâ  cepen-danfles  p^te‘dti8nkde  np^ 

U abord  Ils  sd' croient  ■sWriélik  à’’ras^eiîiblëèi 
^ nationale,  ca^  ils  travaitPënj. ^ annuller  la’ tQÂdü 
titution,  qùr/est  son  oiiVrâgé.  La  constiWoa - 
^’.^senrblées-  tféliîréranres'î  m 
les  le'gislatures  'cbaf-geés"  de  créeé  les-  loix 
corps  administratifé  chS’rgés 'de'féjHexécufepP 

ks  corps  éfecforaux  chargé ^dëmonimei:  â,Üif 

grand  «onibre- de  plaïès  ^'et  ^ isectipiis  prî- 
maires  , qui  font  aussi  ’-q(iéf<füds''élèctionsf  et 

^ui  peuverif  rédiger  des;  pëtirioiiS  et  dés  adresJ 
constitution  n’admet  aucuné^ 
deliberation  ; tout  doit '|cfe''obéi'ssance. 
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^ue  sil  etoitipermls  à 'foutes  les  associatioris  r 
a tous  les  attroupemens  dëVdÊLbéfer,  il  n’v 
auroit  - pW  aucune  loi  ; dés  hommes  in-' 

'^oudfoiehPfcumettre  tLs 
les  decrets  du  corps  législatif  à ieur  èxameii; 
le  temps  se  cqnsumeroir  à parler  ,"â  discuter  ' 
et  jamais  a agir;  l’assemblée  nationale  seroit 
nulle,  il  ,ny  auroit  point  de  centre  dans  l’é- 
tat ; nous  aurions  une'  législation  vacil- 
^nte  coptme  le  peuple;  on  ne  verrait  plus 
aucun  ensemble.  Ici-,  aujourd'hui  , on  approü- 
veroit  une  loi., qui  seroit  rejeftee  ailleurs;  dé- 
main  on  H_en  Voüdroit  plus,  tàhdis  que  d’autres 
ladopteroient  an  préjudice  ’de''ceUe  qu'ils  sur- 
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ij^iqn  de  fa;,  s^étë^,  la  gÇLYjdïf  ?vec Ma 

^^uairxiv,ç-t^-i^  ^6,1(9, Z. ç. est  gng„ Içs,  ho^et^isr., 
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t;unç  y^le  . .: 

n » tout. 

r^*jpQndë.tà*0^‘nogj:’  d’après  des  ipoti,ons 
faYje§.da.ns  des^ç^ubs  que  le  roi  a ^ié.mê^é 
fppc^Yde  des^c,eqqré  de  fa  yol^v^ev  Njq^l^iioîu 
pp  çepê^dapt  qp-au^  ^erranç^.  de  l,a  tçoiîstîtution 
le  roi  est  le  repré^ëptant  de  la  patipq  , pour 
agir  5 et  merup”  jpour  yquloir,  par  fon  veto  sus- 
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Je  ne  finiroif  pas  si  je  vouloip  nombref  tou- 
tes les  insulte^  des  çlubs  à Tëgard  des  corp<f 
administratifs.  Ceux-ci,  par  leur /oiblesse , il 
est  vrai , sont  entièrement, sous \f  jpvtg*  Depuis 
pornbien  de  tptnpi  Te.f  sociétés;  f]ça;:e.rnelles  ne, 
se.  sont-.elléf  pf  s|  chargées  de  surveiller  la  mif' 


nlc^alitë  de  Paris  , de  lui  donner  des  leçons, 
et  des  entraves  ? certes , c’est-là  un  moindre 
crime  que  de  résister  à rassemblée  nationale 
et  au  roi,  mais  c’est  un  très^grand  crime  en- 
core : car  c’est  par  l’organe  des  corps  adminis- 
tratifs et  des  municipalités,  que  la  loi  paivieat 
aux  simples  citoyens,  et  obtient  leur  souituî- 
sion  ; et  si  ceite  soumission  leur  est  refi^see  , 
il  n’y  a plus  d’ensemble , les  ioix  né  sont  plus 
que  des  localités.  Il  y a certainement  plus  dr. 
proportion  entre  le  club  d’une  ville  et  ce-tte 
même  ville , qu’entre  ce  club  et  toute  la  France; 
mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  relative- 
ment  à cette  ville  , la  partie  usuipe  une  auto- 
rité que  n’a  pas  meme  ie  tout.  Car,  quand  vous 
supposeriez  que  toute  la  ville  n’auroit  qu’une 
même  pensée,  qu’un  même  esprit,  elle  n’au- 
roit pas  le  droit  d’empêcher  l’exécution  de  la 
loi , car  la  ville  est  au  royaume , comme  le 
club  est  par  rapport  à elle. 

Les  clubs , t^is  qu’ils  existent  aujourd’hui  , 
violent  donc  tous  les  principes.  Mais  le  comble 
du  délire  et  de  l’indécenee , est  qu’ils  ne  se 
contentent  pas  de  prendre  des  arrêtés  incons- 
titutionnels , qu’ils  osent  encore  les  publier,  les 
afficher,  et  rendre  Paris  tout  entier  téjmoin  de 
leur  révolte. 

Et  cependant  que  sont  nos  corps  adminis- 
tratifs? ils  ne  tâchent  seulement  pas  de  secouer 
Ijsurs  chaînes.  Ils  ferment  les  yeux  sur  tous  ces 
abus.  Ils  ignorent  qu’il  existe  une^foule  de  bons 
citoyens  tout  prêts  aies  soutenir , à les  défendre 
contre  ces  clubs.  Car  ces  clubs  ainsi  -,  organisés, 
perpétuent  Tanarchie  parmi  nous,  puisqu’il 


. . . . , 

sont  un  exemple  constant  d’insubordination  et 

d^itifraction  aux  loix.  Il  est  donp  du  devoir  dé 
tous  ies  honnètes-gefis  de  se  séparer  de  tellé? 
sociétés,  tant  que  leur  essence  ne  changera  pas  ; 
îi  est  du  devoir  de  tous  ceux  qui^  amient  la^ 
patrie  , elubistes  Ou  non  , dé  rëprirrier  une  pa- 
reille audace. 

Les  corps  administratifs  n^ont  rien  à craindre 
que  leur  mollesse  : on  est  bien  iott  lorsqu’on' 
parle  au  nom  de  la  loi , 'lorsqii\in  a pour  soi 
tous  les  gens'  de  bien.  Il  est  temps  qu’ils  dé- 
ploient la  sévérité  qu’exigent  les' circonstances. ■ 
Lesclubè  n’’oht  point  le  droit  de  prendre  des 
•arrêtés.  Ainsi  ils  sont  rebelles  toutes  lesibis 
qu’ils  err  prennent,,  et  conspirateurs  toutes'  les 
fcis  qu’ils  veulent  associer  à leur  rébeHibh  le 
public^  qui  n^a  pas  plus  de  droit  qu’eux  et 
qu’ils  veulent  lui  inspirer  les  dçsseins  qu’ils  ont 
enfanté.  Voici  donc  comment  doit  se  conduire 
le  département  : il  doit  faire  saisir  et  incarcérer' 
tous  ceux  qu’il  surprendra  débitant  des  arrê- 
tés de  clubs.  Ces  arrêtés  contiennent  tous  dé/ 
semences  de  contre-révolution;  les  faire  juger 
parles  tribunaux,  demander  que  c es  affiches' 
soient  brûlées  par  la  main  du  bourreau  ; ét 
ensuite  pousuivre  avec  la  mêmé  aaivité  rim- 
primeur , et  ceux  qui  auront  apposé  leur  ^signa- 
ture â ces  écrits  ou  à cës  placards. 

Que  celui  qui  trouvera  cette  sévérité  injuste  > 
songé  à ce  que  mériteroient  des  hommes  qui 
usurpant  les  droits  de  l’assemblée /^nationale  , 
voudroient  faire  et  publier  des  loix  à sa  place  ; 
qui  usurpa-nt  les  droits  des  corps  administra- 
tifs, vqudroierrt  faire  et  publiera  leur  place  des 


(7) 

ré^mens  et  des  prochamations  ; convainaîS 
-d’un  tel  crime  , ne  mériteroient-ils  pas  lea  plus 
grands  supplices  ? Or  , voilà  nos  clubs. 

11  y a plus  : car  enfin  il  faut  que  la  tran- 
quillité reprenne,  que  l'anarchie  finisse  et  son 
ioyer  est  dans  les  clubs.  Enfin  il  faut  que  les 
corps  adminisï^atifs  préviennent  les'  troubles. 
Nos  églises  non-paroissiales  étoient  le  repaire  de 
tous  les  ennemis  de  la  constitution:  là  se  rassem- 
bloient  des  homrnes.toujours  prêts  à la  violer, 
à ameuter  sourdemeut  le  peuple.  Le  départe/' 
rnentà  fait  fermer  les  églises,  et  cette  sage  con- 
duite a opéré  un  mieux  sensible.  Or , . que 
m’importe  à moi  que  les  lieux  où  l’on  trame 
contre  la  constitution,  soient  des  églises  où  l’on 
fait  l’office  , ou  des  salies  où  l’on  s’assemble  ? 
que  ceux  qui  y violent  nos  loix  soit  prêtres  oa 
non  ; qu’ils  prennent  le  nom  d’amis  de  la  cons- 
titution , de  la  société  fraternelle , ou  du  clergé 
de  France  ; qu’il  viole  les  décrets  par  haine 
ou  par  amour  de  la  liberté?  L’effet  est  le  même. 
Le  remède  doit  être  le  même  aussi.  Le  dépar- 
tement ordonne  de  fermer  tous  les  clubs  ac- 
tuellement existans  ; car  ils  sont  tous  tarés  , 
tous  inconstitutionnels , et  ont  y fait  le  ma!  à 
front  découvert. 

Il  s’en  formera  d’autres  : ne  vous  y opposez 
pas.  Car  alors  ce  seroit  vous  qui  violeriez  la 
loi.i  Mais  suivez-les  de  près  : surveiliez-îes  : 
voyez  s’ils  se  renferment  dans  les  bornes  pres- 
crites paria  constitution.  Si  l’on  se  contente  d’y 
parier  des  affaires  de  l’état,  de  s’en  instruire, 
d’expliquer  les  loix , de  s’en  pénétrer , sans  y 
prendre  des  arrêtés  étrangers  à la  pgiice  inté' 


rîeure , sans  avoir  d'^autres  desseins  ’qûe  celui 
d’obéir;  s’ils  outre-passent  ces  limites , quand 
même  le.mal  n’aura  pas  percé  au-dehors^quand 
il  ny  auroit  ni  imprimé  ni  affichés  , alors  sur- 
lé-champ  transportez- vous  sur  les  lieux;  lacérez 
les  registres  où  la  constitution  est  ainsi  outra- 
gée ; ordonnez  à tous  les  sociétaires  de  se  sé- 
parer sur-le-champ  ; fermez  les  portes  de  ces 
lieux  impurs , et  écrivez  au-dessus  : ici  la  cons- 
titution af  reçu  des  atteintes. 

Je  puis  vous  dire:  faites  cela  et  vous  vivrez; 
car  ce  n’est  p^as  vivre  que  de  ne  pas  avoir  la 
paix. 


